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L’UNION PARENTALE  

 

Qui sont concernés ?  

 Les conjoints de fait parents d'un même enfant né ou adopté après le 30 juin 
2025. 
 

 Les parents d'un même enfant devenant ou redevenant conjoints de fait 

après le 30 juin 2025.1 
 

 Les conjoints de fait d’un même enfant né ou adopté avant le 30 juin 2025, 
décidant de se soumettre à ce régime.  

 
 

Les conjoints de fait sont définis comme deux personnes qui font vie commune 
et qui se présentent publiquement comme un couple.  Aucune durée minimale 
de vie commune n’est requise. 

Deux personnes qui cohabitent et qui sont les parents d’un même enfant sont 
considérées comme faisant vie commune, sauf preuve contraire. 

 

On ne peut former une union parentale avec un membre de sa famille 
proche, ni avec quelqu’un de déjà marié, en union civile ou en union 

parentale avec quelqu’un d’autre.  

 

 
1 art. 521.20 C.c.Q. 
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Les conséquences de la création d’une union 
parentale  

Protection de la résidence familiale  

La formation d’une union parentale entraîne une protection de la résidence 
familiale identique au mariage.  Ainsi, à partir du moment où l’union parentale 
est créée, le consentement écrit des deux parents est requis pour :  

- vendre, donner ou hypothéquer les meubles de la famille; 
- sous-louer, céder ou résilier le bail de la résidence familiale 
- pour vendre, donner, louer ou échanger un immeuble servant à l'usage de 

la famille 

Ces protections durent pendant 120 jours après la cessation de vie commune.2 

En l’absence de choix exprès, la résidence familiale est présumée être celle où 
les membres de la famille habitent lorsqu’ils exercent leurs principales activités. 

Droits successoraux pour les conjoints de fait  

Le conjoint survivant d’une union parentale hérite de son partenaire, à condition 
d’avoir vécu en couple au moins 1 an avant le décès de ce dernier.  

La loi prévoit la répartition successorale en l'absence de testament : 

 1/3 du patrimoine revient au conjoint survivant  
 Les 2/3 restants sont partagés entre tous les enfants du défunt, ceux du 

couple actuel et des unions antérieures.3 

Un testament peut prévoir une autre répartition du patrimoine du défunt. 

 

 
2 art. 521.23 C.c.Q. ; art 401 à 407 C.c.Q 
3 art. 653, 666 C.c.Q. 
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Constitution du patrimoine d'union parentale  

 

La création d’une union parentale entraine la constitution d’un patrimoine 
d’union parentale.  

Par défaut, il est composé des résidences de la famille principale et secondaire, 
des meubles utilisés par la famille et des véhicules familiaux. 

Les biens reçus par l’un des conjoints par donation ou succession, avant ou 
durant l’union sont exclus. Les biens acquis par un conjoint alors qu’il était 
mineur, sont aussi exclus.  

Par extension, les revenus des biens exclus, le sont également.  

Exemple : Sophie hérite de sa mère un immeuble qu’elle met en location. 
Les loyers perçus appartiennent à Sophie et ne feront pas partie du 
partage à la fin de l’union.   

SI un des conjoints vend un bien exclu du patrimoine, puis utilise cette somme 
pour une autre dépense, la valeur du nouveau bien ne fera pas partie du 
patrimoine familial.  

Exemple : Sarah vend une maison héritée et utilise l’argent pour effectuer 
des travaux dans le chalet familial. Sarah pourra demander une 
compensation financière pour la valeur apportée par ces rénovations au 
chalet qui fait partie du patrimoine familial.  

Contrairement au mariage, les REER et régimes de retraite sont exclus. 4 

 

 

 
4 Art. 521.30 C.c.Q 
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Modifier ou refuser l’application de l’union parentale 

Refuser l’application du régime de l’union parentale   

L’union parentale s’applique automatiquement aux parents d’enfant 
né/adopté après le 30 juin 2025. Mais ils peuvent s’en exclure par acte notarié 
à tout moment.  

Si, cela est fait dans les 90 jours du début de l'union, le patrimoine d’union 
parentale sera considéré comme n’avoir jamais existé.  

Si le retrait est fait après le délai de 90 jours, un partage du patrimoine de l’union 
parentale sera nécessaire. 

Le retrait devra être fait pour chaque nouvel enfant né/adopté. 

Choisir l’union parentale  

Les parents d’enfants nés/adoptés avant le 30 juin 2025, pour lesquels le régime 
ne s'applique pas automatiquement, peuvent choisir d’être soumis à ce régime 
par un acte notarié ou un acte sous seing privé en présence de deux témoins.  

Adapter le régime de l’union parentale  

Il est possible d’exclure ou d’ajouter certains biens du patrimoine d'union 
parentale ou simplement refuser la création d'un patrimoine. Toute exclusion 
doit être faite par un acte notarié en minute.5 

  Dans tous les cas, il n’est pas possible de déroger aux protections liées 
à la résidence familiale et aux meubles meublants, au droit à une 

prestation compensatoire, et au droit d’hériter. 

Plus généralement, les couples, avec ou sans enfant, peuvent aménager leur 
communauté de vie et leur patrimoine par un contrat de vie commune, adapté 
à leurs besoins spécifiques : partage des biens, responsabilités financières ou 
arrangements familiaux etc. 

La fin de l’union parentale  

 
5 Art. 521.31 C.c.Q.  
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Causes de dissolution  

 Décès de l’un des conjoints 
 Cessation de vie commune, conjoints ne vivent plus ensemble en tant 

que couple  
 Mariage ou union civil des deux conjoints ensemble 
 Mariage ou union civil d’un des conjoints avec quelqu’un d’autre6 

Attention : l'union parentale ne prend pas fin au décès de l'enfant, à sa majorité 
ou au moment où il devient indépendant économiquement.   

Le partage du patrimoine:  

A la fin de l’union parentale, la valeur du patrimoine sera divisée à parts égales 
entre les conjoints. A noter : les conjoints demeurent propriétaires de leurs 
biens, c’est la valeur accumulée durant l’union parentale qui est partagée.  

On calcul la valeur nette du patrimoine en prenant la valeur des biens à la date 
de cessation de vie commune moins les dettes contractées pour l'acquisition, 
l'amélioration, l'entretien ou la conservation des biens.7  

La prestation compensatoire 

A la fin de l’union parentale, un conjoint peut demander une compensation 
financière correspondant à son apport, en biens ou en services qui a l’enrichit 
le patrimoine de l’autre conjoint.  

Cette compensation peut prendre la forme d’un ou plusieurs versements ou 
l’attribution d’un bien. À défaut d’accord, la somme correspond à la plus faible 
des sommes entre l’appauvrissement et l’enrichissement. 

Il est recommandé de consulter un avocat en droit de la famille ou un 
notaire pour être bien accompagné et conseillé dans ces démarches. 

 
6 art. 521.22 C.c.Q. 
7 art. 521.34 et suiv. C.c.Q    
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